DE  J.  J,  DüMONTS  , 


Vice-Préfident  du  diredoire  du 
département  de  l’Ardéche, 


Vrononcée  à Vûffemblée  Extraordinaire  de 
tous  les  Corps  conftitués  du  Département , 
tenue  a Privas  y du  29  juin  au  premier 
juillet  1 793  ? Pan  fécond  de  la  Répu- 
blique Françoife * 


Jamais  les  circonftanées  n’ordonnèfent  plus 
impérieufement  aux  vrais  amis  de  la  liberté  i 
d’expofer  aux  yeux  de  leurs  concitoyens  le 
tableau  des  dangers  qui  les  menacent.  Jamais  les 
intentions  des  vrais  amis  de  l’ordre  ne  furent- 
plus  empoifonnées.  O11  a accufé  de  maratifme  ô£ 
de  provocateurs  d’anarchie  ÿ quiconque  s’eft  dé- 
claré contre  les  partifans  des  mefures  audacieufes, 
dont  f adoption  ne  tendoit  à rien  moins  qu’à 
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nous  éloigner  du  centre  commun  , îe  corps  des 
Repréfenrans  du  peuple. 

Deux  queffions  principales  doivent  fixer  l’af- 
femblee  . la  fouverainete  du  peuple  5c  l’étendue 
des  pouvoirs  accordés  par  la  loi  aux  autorités 
conflituées. 

J aborderai  la  première  queffion.  Je  dirai  que 
îa  fouverainete  nationale  réfide  efferitiellement 
dans  le  peuple  entier , 5c  que  nulle  réunion  par- 
tielle des  citoyens  ne  peut  s’en  attribuer  l’exercice. 

Dans  un  gouvernement  rep.réfentatif , l’exercice 
de  la  fouveraineté  nationale  eft  délégué  aux  Re- 
préfentans  librement  élus.  Il  réfulrer.oit  de  la  né- 
gation de  ce  principe , qu’une  nation  fans  repré- 
fentation  collective  , feroit  à la  merci  de  ces 
hommes  ambitieux  qui  calculent  l’établillement 
de  leurs  fortunes  fur  i’afferviffement  de  ceux  qu’ils 
font  femblant  de  protéger.  Aucune  feétion  du 
peuple  ne  peut  exercer  une  autorité  fouveraine , 
5C  remplir  une  fonCHon  publique  ? fans  une  dé- 
légation formelle  de  la  loi  ; il  en  exifte  une, 
portanr , art.  45,  «que  les  affembiées  primaires 
» ÔC  les  affembiées  électorales  ne  pourront  , 
v après  les  éleèriops  finies  , ai  continuer  leur* 
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» fëances  , ni  les  reprendre  jufqu’à  l’époque  des. 
» élevions  fuivantes.  » 

A partir  de  ce  principe  , les  àflemblées  pri- 
maires  doivent-elles  être  convoquées  fans  un  dé- 
cret de  la  Convention  nationale  ? Je  réponds 
négativement  , 8t  je  m’appuye  fur  ce  grand 
motif,  que  la  iouveraineté  du  peuple  François 
ne  peut  être  divine  pour  s’exercer  à la  fois  ? 
& Par  Ie  peuple  , £c  par  fes  repréfentans. 

L’étendue  des  pouvoirs  accordés  par  les  Ioix 
aux  autorités  conftituées  , eft  concentrée  dans 
1 execution  de  ces  mêmes  loix  } les  délégués  du 
peuple  ne  pourroient  les  enfreindre  , fans  préva- 
rication ; aufïï  l’adminiftration  de  votre  départe- 
ment , pénétrée  de  cette  vérité  , auroit  cm 
trahir  le  plus  facre  de  fes  devoirs  , en  invitant 
les  Communes  à adopter  des  mefures  qui  les 
auroient  éloignées  du  centre  d’unité  , feul  point 
fur  lequel  repofe  le  timon  du  gouvernement. 

Citoyens , j’entends  des  hommes  s’écrier  , te 
falut  public  eft  la  fuprême  loi.  Mais  quel  eft  le 
nouveau  danger  qui  menace  la  Patrie  ? N’en 
doutiez  pas , il  n’en  eft  d’autre  que  les  approches 
d’une  conftitution  qui  fera  fanéfionnée  par  h 
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peuple  ? Sc  dont  îar  fiabilité  porte  un  coup  mor* 
tel  à ceux  qui  afpirent  au  retour  de  leurs  pré* 
tendus  droits  ? ç’eft -à-dire  ? des  anciens  abus, 

Jufqu’ici  9 la  France  divifée  par  les  débats 
fcandaleux  qui  avaient  lieu  dans  le  fein  même 
de  la  Convention  ? offroit  ? aux  partifàns  de  la 
royauté  , une  iource  d’intrigues  propre  à dé- 
truire notre  liberté  ; tous  les  moyens  qui  pou- 
voient  affûter  leurs  projets  , ont  été  mis  en 
ufage  y 6c  les  défenfeurs  de  l’ancien  régime  ? 
n’ont  plus  trouvé  de  reffource  que  dans  l’auda- 
cieufe  ? mais  vaine  entreprifé  , de  divifer  les 
citoyens , les  communes  , les  diffriéls , les  dé* 
partemens. 

L’emprunt  forcé  d’un  milliard  , la  loi  furie  par* 
tage  des  biens  communaux  , font  venus  effrayer 
l’égoïfme  des  riches.  D’ou  fortent  aujourd’hui  les 
écrits  incendiaires  qu’on  cherche  à répandre  pour 
détruire  ,6c  corrompre  l’efprit  public  r Sont- ce 
les  campagnes  qui  demandent  qu’une  force  armée 
foit  dirigée  fur  Paris  ? que  les  Suppléans  de  la 
Convention  nationale  foient  envoyés  à Bourges  ? 
que  les  affemblées  primaires  foient  convoquées  ? 
Non  , citoyens , çe  font  ceux  qui , depuis  quatre 
ans*  regorgent  3 pa?  l’agiotage  , de  h (ubftance 
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<îü  peuple  ( I ).  Ils  ont  vu  dans  les  décrets  qui 
adoucidoient  1 exillence  du  pauvre  , un  furcroîc 
d’impofition  fur  le  riche  : ne  calculant  que  leurs 
intérêts  perfonnels , ils  ont  mis  en  œuvre  tous 
les  moyens  propres  a entretenir  le  germe  de  leur 
coupable  induftrie  , 6c  ils  ont  frémi  de  voir 
s éteindre  la  fource  de  leurs  immenfes  profits  9 
criminellement  combinés  fur  les  horreurs  de  la 
misère.  x 


Citoyens,  font-ce  nos  adminifirés  qui  doivent 
être  les  viàimés  de  leur  ambition  ? Vous  déclare- 
rez-vous contre  des  Repréfentans  qui  viennent  de 
vous  donner  une  Conflitution  fondée  fur  les  véri- 
tables ba Ces  de  la  fociabilité  ? Devez-vous  faifir 
avidement  tout  ce  qui  porte  le  caraôère  de  l’in- 
trigue SC  d’une  fa&ion  liberticide  ? Non  ; fidèles 
à vos  fermens  , vous  voulez  la  République  une 
6c  indivifible , 6c  dès-lors  vous  vous  déclarez  con- 
tre toute  mefure  qui  tendroit  à vous  éloigner 
de  ce  but.  Vous  avez  juré  guerre  éternelle  aux 
tyrans  j toute  opinion  qui  paroîtroit  favorifer  la 
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CO  Icî  Soient  des  délimitions  plus  particulières * 
<ui  ont  été  fupprimées.  S; 
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tyrannie  ? doit  être  repouflee  avec  cette  énergie 
que  l’indignation  donne  au  caractère  républicain. 
Vous  avez  juré  légalité  8c  l’anéantiffement  des 
diftin&ions  j aujourd’hui  l’ariftocratie  des  riches 
fuccéderoit-elle  à J’ariftocratie  nobiliaire  ? Hom- 
mes égoïftes  ! vous  vous  trompez  , fi  vous  efpé- 
rez  , dans  votre  délire  , fubftituer  de  nouvelles 
chaînes  à celles  que  nous  avons  brifées.  Le  peu- 
ple François  elt  debout.  Gardez-vous  de  former 
de  nouveaux  complots  ,*  ils  lèroient  anéantis  , 8c 
entraîneroient  infailliblement  la  perte  de  leurs 
auteurs  ( i 


Ci)  Ici  des  murmures  fe  font  élevés  dans  un 
(coin  de  l’affemblée  , où  s’étoient  réunis  les  parti- 
fans  des  afiemblées  primaires  & des  mefures  vio- 
lentes : ils  étoient  en  petit  nombre  , malgré  leurs 
efforts  pour  l’accroître.  L’imprefhon  de  ce  dis- 
cours ne  fut  pas  moins  votée  à la  très  - grande 
majorité.  Mais  ceux  à qui  il  avoit  déplu  ne  per- 
dirent  pas  courage  : l’un  d’eux  vole  à la  tribune  , 
©ù , , la  larme  à l’œil , les  fangfots  dans  la  bouche  , 
il  tâche  d’apitoyer  les  âmes  fenfibles  fur  le  fort 
des  grandes  fortunes.  Cette  difeuffion  faifoit  per- 
dre du  temps  , il  eft  précieux  ; je  luccède  à fora- 
àiir  larmoyant,  & je  déchire  l’écrit  qui  caufoit  de 
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Un  peuple  lafle  de  combattre  les  entraves  qui 
s’oppofent  à fon  bonheur,  pafle  de  l’aurore  de 
la  liberté  au  plus  affreux  efclavage.  La  France 
divifée  en  matière  d’opinion  fut  la  proie  de 
l’ambition  des  Guifes  ,*  5c  Cromwel  , fous  pré- 
texte de  protéger  les  loix  de  fa  patrie  , en  de- 
vint l’oppreffeur. 

Un  fouvenir  bien  capable  de  nous  faire  appré- 
cier le  gouvernement  républicain  , c’eft  le  droit 
exclufif  que  fe  donnèrent  autrefois  des  hommes 
connus  par  leur  morgue  Sc  leur  efprit  domina- 
teur. Sous  le  régime  féodal  9 dans  nos  états  de 
provinces  , la  noblefle  Ôt  le  clergé  s’arrogèrent 
le  droit  excluffif  de  parler  au  nom  de  la  nation  : 
places  y par  l’autorité  qu’ils  avoient  ufurpée  , a 
côté  du  trône  dont  ils  partageoient  l’éclat  , ils 
opprimèrent  la  plus  nombreufe  comme  la  plus 
utile  portion  de  la  fociété,  en  la  formant  de  rece- 
voir des  loix  arbitraires  qu’ils  avoient  concertées 


fi  vives  alarmes.  Il  n’cut  jamais  vu  le  jour,  fî  l’on 
n’avoit  ofé  dire  en  chaire , que  le  pillage  y étoit 
prêché.  On  en  jugera  , & ceux  qui  connoifient  les 
poflellions  dont  je  jouis  , fauront  apprécier  l’impu- 
tation, Aurais-je  voulu  être  une  des  vi&imes? 
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avec  le  prétendu  fouverain.  C’eft  ainfi  que  , par 
l’habitude  de  l’efclavage  , la  France  a voit  été  , 
depuis  plufieurs  fiècles,  complice  de  Ion  propre 
aviliftement  : fes  rois  , fléaux  de  l’humanité, 
exercèrent  fur  elle  le  pouvoir  le  plus  tyrannique  ; 
les  droits  les  plus  facrés  de  la  nature  furent 
méconnus , 8c  l’intrigue  8c  la  perfidie  furent  les 
feules  vertus  des  cours.  Tant  d’abus  alimentè- 
rent l’ambition  du  clergé  , 8c  favorisèrent  les 
préjugés  abfurdes  de  la  nobleffe.  Ne  vous  y 
trompiez  pas  , ce  clergé  ne  vous  pardonnera  ja- 
mais  de  lui  avoir  enlevé  fon  autorité  féculière  , 
fes  immenfès  tréfors  , fes  énormes  propriétés. 
Cette  nobleffe  ne  vous  pardonnera  jamais  de  lui 
avoir  anéanti  fes  privilèges  8c  la  monftruolité  de 
fon  régime  féodal.  Il  exifte  une  autre  claffe  non 
moins  fenfible  à l’attrait  du  retour  de  l’ancien  ré- 
gime ÿ c’eft  la  robinocratie , à qui  la  révolution  à 
arraché  l’inftrument  légal  avec  lequel  elle  preflii- 
roit  la  dalle  indigente  du  peuple. 

La  France  réfiftera  à foppreflion  de  tous  fes 
ennemis  ; elle  n’a  pour  cela  befoin  que  de  l’é- 
troite union  des  corps  qui  la  compofent  : cette 
union  lui  affurera  les  avantages  de  la  liberté  8c 
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Dan?  fimpurflance  d’aflervir  un  peuple  litre  J 
les  têtes  couronnées  ont  vu  qu’elles  n’avoient 
d’autre  moyen  à mettre  en  ufage  ? que  la  cor- 
ruption. Dès  lors  l’argent  a été  répandu  ; la 
cour  de  Vienne  s’effc  fervie  des  tréfors  que  Ja 
meflaline  Antoinette  lui  avoit  prodigués  ; 6c  c’efl 
ainfi  que , trahiflant  les  intérêts  d’une  grande  na- 
tion ? on  a vu  des  hommes  céder  à la  foif  des 
richefles  ? St  entraver  par  leur  influence  la  mar- 
che du  législateur  (i);  les  troubles  de  la  Ven- 
dée , par  eux  alimentés  , ont  failli  faire  perdre 
à la  France  entière  les  fruits  de  la  plus  glorieufe 
révolution. 

Républicains , jufqu’à  quand  ferez-vous  la  dupe 
de  ceux  dont  le  patriotifme  hypocrite  a fufcité 
toutes  les  entraves  qui  s’oppofent  à notre  bonheur  ? 
Quelle  eft  la  ville  de  la  République  qui  a le  pte 
mérité  votre  confiance  ? Afiurément  , c’efl:  celle 
dont  les  infurre&ions  nous  ont  garanti  de  l’op- 
prelTion  & de  la  tyrannie  j c’efl:  celle  qui  ? con£ 


( i ) Briiïot , un  des  membres  de  la  Convention 
nationale  mis  en  état  d’arreflation  , eft  accufé  d’a- 
voir été  corrompu  par  les  guinées  de  Pitt  » minif- 
irç  d’AngleterreA 
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raniment  fidèle  aux  principes  républicains  , a 
démafqué  les  traîtres  5c  déjoué  leurs  complots 
déforganifateurs. 

Eh  quoi  ! j’entendrai  toujours  proférer  ces  mots  , 
la  Convention  nationale  n’eft  point  libre  , une. 
faéfion  liberticide  l’opprime  : mais , fera-ce  par 
le  calme  qui  règne  dans  fes  féances  depuis  le  31 
mai , 5c  fa  marche  rapide  vers  le  grand  œuvre 
de  la  Conftitution  , qu’on  établira  cette  certi- 
tude ? Les  difientions  , les  querelles  particulières 
ont  afliégé  le  temple  des  loix  ,*  elles  ont  difparu 
avec  les  hommes  prévenus  de  les  avoir  fait 
naître. 

Ici,  le  peuple  doit  chercher  h s’éclaircir* 
fans  blâmer  ni  approuver  les  mefures  que  les 
circonftances  5t  le  falut  de  la  République  peu- 
vent avoir  diéfées  , il  doit  demander  à grands  cris 
le  jugement  des  trente-deux  Membres  arrêtés , afin 
de  leur  faire  fubir  la  peine  due  à leur  crime  , ou 
faire  éprouver  celle  de  la  calomnie  à leurs  dénon- 
ciateürs.  Pour  cela  , je  propoferai  une  adreffe  à 
la  Convention  nationale  dans  laquelle  elle  féra 
en  outre  invitée  à ordonner  la  convocation  des 
Memblées  primaires  , pour  préfènter  à l’açcep^ 
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tation  du  peuple  la  nouvelle  Conftitution.  La 
repréfentation  de  tous  les  Corps  conftitués  de 
l’Ardêche  ? convoqués  en  afiemblée  extraor- 
dinaire ? doit  aulfi  déclarer  , au  nom  du  peuple 
Ardechien  9 a tous  les  François  ? qu’ils  veulent 
la  République  une  & indivifible  9 qu’ils  dé- 
clarent haine  irréconciliable  aux  tyrans  8c  aux 
anarchiftes  ? & qu’ils  dénoncent  traîtres  à la 
Patrie  ceux  qui  propoferoient  de  méconnaître 
la  Repréfentation  nationale. 
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